Point n° 23 : Adoption du programme d’actions relatif aux subventions départementales au titre du pôle solidarités pour l’année 2013 
En préambule, je souhaite tout d’abord revenir sur la manière dont est présenté, en page 2, le dispositif de prévention des 6-14 ans mis en œuvre par Activac et je cite : « Activac est un dispositif municipal de la politique de la ville d’Antony. Il répond à un déficit d’accompagnement éducatif pour des enfants et adolescents en difficulté, livrés à eux-mêmes, dans le quartier du Noyer Doré, pendant les périodes de vacances scolaires, favorisant ainsi une certaine vulnérabilité face aux tentations inhérentes du quartier ». Le moins que l’on puisse dire est qu’une telle rédaction n’est pas des plus heureuses. En effet car, à part stigmatiser publiquement certains parents dans la manière dont ils éduquent leurs enfants, stigmatiser un quartier (celui du Noyer Doré), on ne voit pas ce qu’une telle rédaction apporte. J’avais cru comprendre des propos de Madame l’adjointe au Maire en charge de la politique de la ville, lors de précédents conseils municipaux, qu’il n’y avait pas de problèmes particuliers de délinquance sur le quartier du Noyer Doré. Quels sont alors les tentations inhérentes à ce quartier ? Sont-elles différentes, si elles existent, des autres quartiers de la ville ? Informez-vous les nouveaux habitants de ce quartier des risques encourus par leurs enfants ?
Sur la délibération en elle-même. Les sommes mentionnées pour financer le dispositif mis en œuvre sont loin d’être négligeable : 520 350 euros dont 359 900 euros de subvention demandée au conseil général des Hauts-de-Seine au titre du Pôle Solidarité.
Si le rapport joint à la délibération décrit les différentes actions entreprises dans le cadre du dispositif communal « Accompagnement Suivi Jeune », il n’en reste pas moins que cette description reste relativement générale avec un certains nombres de formules toutes faites :

· « Ce dispositif a vocation a apporter un traitement global de l’insertion des jeunes concernés … »

· « La régulation au sein des quartiers permet d’éviter l’accentuation des tensions ».
Ou encore :

· « le travail mis en place par la suite permet d’optimiser la relation du jeune à la société … »

Quand un bilan quantitatif et qualitatif de ce dispositif sera-t-il enfin communiquer au conseil municipal ? Il est bien exigé par le conseil général des Hauts-de-Seine pour le versement des divers subventions demandées et lui est bien communiqué.

Encore une fois, vous nous demandez de vous signer un chèque en blanc et de vous faire à priori confiance.

C’est pourquoi, nous nous abstiendrons sur cette délibaration.
